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AVERTISSEMENT1


La psychologie du travail en tant que discipline est à l’origine d’un corpus de connaissances dont le volume croît régulièrement. Cette observation, généralisable à l’ensemble des disciplines scientifiques, est sans conteste accentuée pour un domaine de recherche et d’intervention jeune et en pleine expansion. En effet, dans un monde du travail en mutation, à une époque où le facteur humain est au cœur des préoccupations sociales, mais aussi économiques et politiques, il semble désormais acquis que la psychologie du travail apporte des modèles et des méthodes heuristiques pour mieux comprendre et améliorer les relations entre l’être humain et son travail.

Au cours de ces quinze dernières années, le dynamisme de la psychologie du travail est apparu à travers l’étendue de ses filières de formation universitaire, ses laboratoires de recherche désormais organisés en réseau, ses colloques spécialisés, ses revues et ses professionnels qui interviennent dans tous les secteurs du monde du travail, privés comme publics. Cependant, depuis le Traité de psychologie du travail sous la direction de C. Lévy-Leboyer et J.-C. Spérandio (1987), il n’y eut guère d’ouvrage de référence en langue française recensant, d’une manière assez large, les travaux et problématiques en psychologie du travail et des organisations. Or, depuis le milieu des années quatre-vingt, beaucoup d’évolutions ont été constatées dans le paysage économique et managerial. Pour n’en citer que quelques-unes, la plupart étant reprises par C. Lemoine dans son introduction, la problématique de la gestion des compétences, les conséquences des nouvelles technologies (Internet), l’évolution des modèles de mesure psychométrique, le débat sur la réduction du temps de travail, la prise en compte des facteurs de stress au travail, le développement des normes de qualité, etc., ont relativement amené à repenser les pratiques organisationnelles et l’orientation des recherches.

Cet ouvrage se donne donc pour objectif d’illustrer les travaux récents, les nouvelles problématiques et les nouveaux questionnements inhérents aux thèmes traditionnels et à ceux en émergence en psychologie du travail. Le lecteur, étudiant, professionnel des ressources humaines, ou enseignant-chercheur, y trouvera – c’est du moins le vœu des contributeurs – matière à enrichir sa pensée sur le sujet. Décomposé en cinq grandes parties précédées par une introduction et suivies par une conclusion, ce traité comporte des éléments conceptuels de base, des exemples de recherches, des illustrations pratiques, mais aussi beaucoup de sujets de réflexion sur des thèmes actuels. Il s’agit moins d’apporter des réponses immédiatement consommables que de préparer le lecteur à affronter la diversité et la complexité des situations propres à l’intervention ou à la recherche dans les organisations. Pour atteindre cet objectif, et pour compléter la lecture d’un texte fondamental, chaque responsable de chapitre a fait appel à une ou à plusieurs contributions sous la forme d’encadrés thématiques. Le rôle de ces encadrés est de dépasser le caractère général du chapitre ; ils ont ainsi pour fonction d’illustrer une idée, de contester un point de vue, d’indiquer un nouveau courant de recherche, de présenter une méthode, de faire réfléchir sur un thème polémique, etc. Ainsi, la diversité des approches, des opinions et des méthodes présentées dans ce traité constitue sans doute le meilleur témoignage de la vitalité de la psychologie du travail en tant que discipline.

Notons enfin, dans une société où l’information est reine, que cet ouvrage est assorti d’une volumineuse documentation (plus de huit cents références) permettant à chacun(e) d’approfondir le thème de son choix et de parfaire son auto-formation.



1 Par Jean-Luc Bernaud.






INTRODUCTION LA PSYCHOLOGIE DU TRAVAIL ET DES ORGANISATIONS : RECHERCHE ET INTERVENTION1


La psychologie du travail et des organisations est d'abord une psychologie, ce qui signifie que l’on s’intéresse en priorité aux individus, à leur activité, à leurs conduites et à leurs représentations. La dénomination « du travail et des organisations » indique à la fois une délimitation du champ à un secteur d’activité et une centration sur la relation entre l’individu et son milieu en tant qu’il est celui du travail et des organisations. Au sens strict, l’organisation ou le travail ne sont pas des objets spécifiquement psychologiques mais le lieu et le cadre dans lesquels les gens évoluent. Le psychologue dans l’entreprise s’occupe donc des personnes qui y travaillent ou souhaitent y travailler ; il cherche à saisir comment elles vivent leurs relations avec les autres et avec elles-mêmes dans ce système organisationnel et par rapport à lui ; et il intervient pour que ces relations se modifient, s’améliorent ou soient redéfinies par les intéressés.

Dans ce domaine, les recherches sont étroitement liées à l’activité professionnelle et se développent essentiellement sur le terrain social des organisations et des entreprises. Aussi la séparation n’est-elle pas toujours nette entre l’intervention professionnelle et la recherche. L'intervention peut devenir le support ou le fondement d’une recherche, et quelquefois celle-ci peut passer par des phases d’intervention en entreprise ou s’appuyer sur elles pour se réaliser. La recherche ne se limite donc pas aux seuls travaux de laboratoire. Elle se trouve même en partie dépendante des questions d’actualité qui émergent dans les entreprises, ce qui ne la valorise pas aux yeux des chercheurs généralistes. Pourtant, on le verra, elle apporte de nouvelles perspectives à la recherche fondamentale en traitant des processus en situation, et elle offre aux organisations des analyses et des méthodes pour gérer leurs problèmes.

La double référence à la recherche en psychologie et à l’évolution des organisations permet de comprendre les orientations de la psychologie du travail et son appellation même. Elle a d’abord été centrée sur les tests de motricité, avec la société industrielle où le travail à la chaîne demande des opérateurs ayant des aptitudes définies pour tenir le rendement tout en évitant les accidents : affecter l’ouvrier adéquat sur un poste spécialisé et par là même assurer une sécurité minimale sont des tâches dévolues à une psychologie du travail qui s’appuie sur les notions et méthodes du béhaviorisme : une observation extérieure, technique, et une conception mécaniste qui font incidemment écho au taylorisme de l’époque.

L'évolution rapide des techniques, leur utilisation croissante et plus complexe ont conduit à se préoccuper des relations hommes-machines. Cette voie associera physiologie médicale, ergonomie et psychologie du travail avant qu’une distinction plus formelle entre ces disciplines ne mène à un certain éparpillement. L'analyse des postes de travail, par exemple, synthétisée par Jacques Leplat (1986), se réfère à la fois à l’ergonomie et à la psychologie du travail : elle conduit d’un côté à étudier la compréhension des systèmes machines, l’adaptation des techniques à l’homme et les effets de fatigue, de l’autre à repérer les compétences liées aux activités, ce qui sert pour le recrutement ou les évolutions de carrières.

Un autre pôle concernant l’ergonomie et la psychologie du travail porte sur les effets du développement technique, notamment en matière d’informatique et d’automatique. Dans ce cadre, la référence commune à la psychologie cognitive est importante. On trouve d’un côté les problèmes de charge de travail, de fatigue mentale, de conception et d’utilisation de logiciels, tandis que de l’autre on est plus centré sur les répercussions sur l’emploi, la représentation du travail, le mode de travail et de communications réalisées par l’intermédiaire de matériels nouveaux, à la fois en interne et dans les relations extérieures. Dans ce cadre, on montre que la majorité des problèmes, souvent cachés sous un changement technique, vient de la gestion des relations et de la façon dont les individus les perçoivent.

Ces orientations ont conduit à associer les termes « psychologie du travail » « et des organisations » afin d’indiquer à la fois que les conditions du travail sont liées aux systèmes d’organisation et que ceux-ci peuvent devenir un objet psychologique en tant qu’ils sont le lieu de relations humaines spécifiques, et même le résultat construit à partir d’elles. La psychologie des organisations a été introduite à partir du courant des « relations humaines » qui insistait sur l’importance du climat et du soutien psychologique au travail (symbolisé par les pauses-café qui sont incidemment remises en question par une gestion comptable des horaires), et a évolué en liaison avec les théories des organisations. C'est ainsi que le travail par objectifs fait appel à une individualisation plus grande où les notions opposées d’autonomie et de contrôle par évaluation se développent conjointement dans une rationalisation plus poussée. Les postes relativement fixes sont remplacés par des tâches flexibles. La motivation est renforcée par une implication dans les équipes de travail, par une pression sous forme de performance à atteindre ou en termes d’incertitude sur l’emploi, ces situations renvoyant à des processus psychologiques comme la représentation, l’anticipation ou encore l’intériorisation des règles.

Nous présenterons d’abord la situation de la psychologie du travail comme discipline en relation avec les autres domaines de la psychologie et avec d’autres disciplines. Puis nous proposerons les thèmes traités dans l’ouvrage, qui semblent actuellement porteurs, sources d’intérêt ou de préoccupations, et qui trouvent une certaine formalisation au niveau des recherches. Enfin quelques aspects méthodologiques et déontologiques seront abordés.




1 Domaines en relation avec la psychologie du travail et des organisations


1.1 La psychologie du travail, partie de la psychologie

Comme partie de la psychologie, la psychologie du travail relève de ce domaine, notamment par le titre de psychologue sur le plan professionnel, préparé par une formation spécifique dans laquelle des enseignants-chercheurs et des professionnels apportent des connaissances scientifiques et des informations venant du terrain. Dans ce contexte, la psychologie du travail entretient des liens privilégiés avec les autres domaines de la discipline.

La psychologie sociale apporte un cadre de référence pour l’orientation des recherches qui en retour s’enrichissent par l’apport des informations empiriques issues du terrain et des questions nouvelles que celui-ci pose : étudier les individus et leurs interrelations qui se situent dans les organisations de travail. Elle propose aussi des modèles et des concepts, par exemple les théories de l’attribution, ou des groupes, les notions de représentation, d’influence, d’emprise ou encore celles d’implication ou de leadership. Traiter de l’individu dans les organisations (Louche, 1994) et à l’intersection de ses différents milieux de vie (Curie et Hajjar, 1987) est un axe de recherche important. La psychologie sociale est encore pourvoyeuse de méthodes : observation et expérimentation sur le terrain, entretiens, questionnaires, analyse de discours (Blanchet, 1991 ; Trognon, 1993), et de travaux épistémologiques sur leurs conditions d’utilisation (Lemoine, 1994).

La psychologie différentielle qui porte sur les variations interindividuelles traite de la diversité des individus et les compare. Elle s’est notamment développée dans l’orientation professionnelle des jeunes, la formation, l’évaluation des compétences et la relation au travail en fonction des styles, par exemple cognitifs, et des caractéristiques individuelles (Huteau, 1994). Par ses méthodes, elle produit des instruments de comparaison et de traitement, comme la recherche sur les tests qui, après une période de mise à l’écart, ont retrouvé un intérêt par les possibilités de mesure et de validation qu’ils offrent, notamment par informatique, même si les conditions de passation, d’analyse et de transmission des résultats restent des questions à étudier. Pour sa part, la psychologie expérimentale propose la rigueur de sa méthode à partir de variables manipulées, parfois non acceptées en entreprise, et s’occupe des facteurs cognitifs qui interviennent dans le travail : mode de compréhension et de résolution de tâche, état de vigilance et rythme de travail, effets de dispositifs matériels sur l’activité, par exemple.

D’autres parties de la psychologie sont encore sollicitées. Ainsi la démarche clinique en psychologie permet-elle de gérer les entretiens individuels, l’écoute, les études de cas, au niveau de l’entreprise comme à celui des individus. La psychopathologie traite des troubles et dysfonctionnements (tonus, stress, conflits, fatigue, dépression) en fonction des conditions de travail. La psycho-physiologie, proche de l’ergonomie, étudie des capacités et des processus cognitifs en relation avec l’utilisation des techniques. La psychologie du développement enfin, dans ses orientations actuelles, porte notamment sur les périodes d’involution, c’est-à-dire la partie descendante de la courbe qui comprend l’étude des facteurs de vieillissement et de dégénérescence, facteurs non réductibles aux variables neuro-physiologiques et sans doute très dépendants des conditions de vie, de travail et de non-travail.




1.2 Disciplines proches de la psychologie du travail

La psychologie du travail se trouve aussi à la frontière d’autres disciplines qui tantôt l’enrichissent, tantôt la concurrencent. La statistique, l’informatique, la psycholinguistique offrent des méthodes de mesure et de traitement de données tout en apportant une ouverture sur de nouveaux champs d’investigation : peut-on construire des mesures numériques sans modifier la conception même des processus invoqués ? Induit-on de nouvelles formes mentales de résolution de problème en utilisant les ordinateurs ? En quoi les analyses formelles du discours transforment-elles les niveaux d’appréhension des relations entre individus dans leur travail ? Cependant si de nouvelles questions se posent par l’apport de ces disciplines, celles-ci ne se trouvent pas en concurrence directe avec le domaine de la psychologie du travail.

Ce n’est pas le cas d’autres disciplines qui, avec leur point de vue, traitent du même champ que la psychologie du travail. Les sciences de la gestion notamment développent à la fois des filières de formation et des modèles théoriques bien spécifiques qui s’appuient d’une part sur les sciences économiques et le droit, d’autre part sur la sociologie. Il en résulte que la gestion du personnel, celle des ressources humaines, et les questions de style de management restent majoritairement situées dans le cadre des sciences administratives ou de l’ingénieur, sans appel systématique aux spécialistes de la psychologie du travail et des organisations. C'est plutôt à l’occasion de restructurations, de crises ou de conflits que leur intervention est requise.

Les notions de la sociologie des organisations, fondées sur l’analyse des règles ou des normes et renouvelées par celle du jeu des acteurs sociaux et par les modèles structurels d’organisation, sont, au moins en France, plus connues et mieux implantées que celles issues de la psychologie du travail et des organisations. Mais elles minimisent le niveau des activités individuelles en situation de travail. Il reste dans ce domaine à développer des recherches mettant en valeur l’intérêt de comprendre le fonctionnement psychologique des individus dans les équipes de travail et dans les organisations. Dans un changement organisationnel par exemple, il ne suffit pas de modifier les règles ou de trouver la meilleure organisation possible, encore faut-il saisir en quoi les intéressés vont s’approprier ou rejeter la nouveauté. D’où l’importance d’une approche psychologique dans les situations de travail et les organisations. Cela se développe par le conseil individuel à la périphérie du système, dans le cadre des bilans de compétences ou des formations professionnelles, mais aussi au sein même de l’entreprise dans le recrutement, le suivi des équipes de travail et la recherche de nouvelles compétences.

Un autre domaine enfin entretient des liens étroits mais assez difficiles avec la psychologie du travail : il s’agit de la médecine du travail et plus spécialement de la conception médicaliste de la santé au travail. Alors même que sur le terrain il existe de bonnes relations et une répartition des tâches entre psychologues et médecins du travail, il semble que la recherche n’échappe pas à une tendance française assez forte à médicaliser l’activité humaine et à concevoir le travail par ses effets néfastes sous les termes de stress, de fatigue ou de maladie, plutôt qu’à rechercher les conditions de la bonne santé au travail. Cette conception associée à une implantation médicale institutionnelle forte risque d’étouffer la petite musique de la psychologie du travail, qui s’intéresse à la prévention plus qu’à la guérison, aux conditions déclenchantes plus qu’aux effets, et aux aspects relationnels et psychosociaux sources de stress, d’accidents ou même de vieillissement plus qu’aux facteurs biologiques pour eux-mêmes.








2 Principaux thèmes de la psychologie du travail et des organisations et plan du Traité


On peut classer les orientations actuelles en cinq thèmes principaux, qui forment la structure de l’ouvrage : l’individu en rapport à ses activités de travail, les salariés dans l’organisation et face à elle, l’organisation comme un système d’emprise, les répercussions du travail et de ses modalités sur l’équilibre individuel, et les voies récentes d’évolution traitant de l’acteur économique et du travail à distance.


2.1 L'individu face au travail

Le travail n’est plus une évidence, il devient incertain et il évolue, les postes changent ou se transforment et avec eux les compétences demandées. Mais avant même d’accéder à un emploi ou à un métier, se pose la question du choix et de la construction d’un projet clair et réalisable, aussi bien pour les salariés que pour les jeunes ou les demandeurs d’emploi. La réponse en termes d’orientation initiale ou en cours de carrière a pris la forme de conseils individuels (voir François, chap. 1), notamment mais pas seulement dans le cadre des « bilans de compétences ». Ceux-ci permettent aux personnes qui le souhaitent d’identifier leurs possibilités d’évolution avec un conseiller et d’élaborer avec lui un projet professionnel avec ou sans formation préliminaire. Se pose la question du sentiment de compétence et de ses effets. Les recherches récentes portent sur les processus mis en œuvre : comment l’intéressé peut-il s’auto-évaluer avec précision ? Quelles compétences nouvelles en acquiert-il ? Quelles conséquences cela entraîne-t-il sur l’image de soi, sur la dynamisation, sur l’emploi, l’évolution de carrière et les phases de transition ? Quelles sont la place et l’influence du conseiller ? Et comment adapter les méthodes d’évaluation afin que la personne concernée puisse s’approprier les connaissances qui en proviennent et non plus les subir ? Ces questions ont trouvé un début de réponse (Brangier, 1997 ; revue Carriérologie, 1996 ; Revue européenne de psychologie appliquée, 1998).

Le thème de l’évaluation est récurrent actuellement : dans le recrutement, les bilans d’année, les normes de qualité, les processus de production, la mesure des performances, la formation, le travail en équipe. Il demande aux psychologues non seulement de construire des instruments de mesure ou des tests, informatisés ou non, mais de traiter le problème dans son ensemble, en amont par l’analyse des postes et de la demande, en aval par la gestion des résultats, de leur signification et de la communication interne qu’ils peuvent générer, comme cela est traité pour le recrutement et la construction des modèles qui s’y rapportent (cf. Bernaud, chap. 2). Il faut aussi réduire les biais cognitifs et les erreurs d’évaluation ou d’auto-évaluation, chez les évaluateurs comme chez les évalués (Gangloff, 1994 ; Camus, 1996 ; Vonthron, 1998).




2.2 Les salariés dans l’organisation

Les thèmes centrés sur l’organisation font écho à ceux relatifs à l’individu, mais le point de vue change et c’est l’entreprise qui devient le pôle de référence. Dans ce cadre, la formation professionnelle, atout pour se perfectionner et évoluer, se transforme en gestion des compétences, moyen d’adaptation de l’entreprise face aux contraintes extérieures du marché. Il s’agit d’une orientation plus large : les compétences ne se limitent pas à une formation, elles s’acquièrent sur le terrain aussi et se construisent au sein des relations de travail (Thionville, 1997). Ceci renvoie à la polyvalence, ou à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, même si ces termes cachent souvent l’incapacité de prévoir le long terme (Gilbert, 1996). Des formations plus courtes, et des centres de ressources soutenant l’auto-formation se développent, mais les recherches indiquent que l’effort personnel ne suffit pas, même avec un logiciel. L'apprenant doit aussi avoir le soutien de sa direction, l’appui d’un centre de formation, rencontrer des formateurs et se trouver dans un groupe afin de développer ses compétences. C'est cette notion qui est présentée et discutée dans sa mise en œuvre organisationnelle (voir Thionville et Gilbert, chap. 3).

On retrouve aussi l’importance des groupes dans les nouvelles formes de management : participation accrue dans le processus de travail, organisation d’équipes semi-autonomes, réduction de la ligne hiérarchique, transformation du rôle de leadership qui s’appuie moins sur le commandement et plus sur les procédures de contrôle et de suivi des opérations. Ces aménagements internes s’associent à des objectifs de qualité et à une implication plus grande des opérateurs qui doivent prendre en charge la bonne élaboration des produits au sein d’équipes de travail (voir Savoie, chap. 4). Mais l’autogestion dans l’organisation des modes de production risque d’être contrebalancée par une plus forte interdépendance horizontale.

Dans ce contexte, la réalisation de ces nouvelles orientations fait appel à la consultation d’experts. Mais les termes de consultant, de conseiller ou même d’accompagnateur sont préférables pour indiquer que le spécialiste en psychologie apporte moins son savoir qu’une façon de poser les problèmes et de les traiter en interaction avec les parties prenantes (voir Lancestre, chap. 5). Il peut intervenir auprès des salariés comme de la direction en vue d’évaluer les questions posées et de rechercher des voies de résolution avec les différents acteurs, que ce soit dans le recrutement, la formation, l’objectif qualité ou l’aménagement des conditions de travail.




2.3 L'organisation comme système d’emprise

À une échelle plus large, c’est l’ensemble de l’organisation et de son système qui se trouve en changement (voir Louche, chap. 6). Les restructurations internes portent aussi bien sur les procédures (bilans, évaluations et contrôles accrus) que sur les finalités (travail par objectifs, par projets, adaptabilité, qualité). Le style d’organisation se modifie et génère un nouveau climat, voire une culture d’entreprise, même si celle-ci dépend de l’introduction de sous-systèmes spécifiques qui servent de leviers à l’évolution générale. Cependant l’apparition de nouvelles normes, formelles ou informelles, ne va pas sans provoquer des résistances et des conflits. Derrière les changements obligés se profilent de nouvelles formes d’autorité et de pouvoir (voir Gangloff, chap. 7). L'intériorisation des règles induite par les systèmes d’auto- et d’inter-évaluation remplace partiellement le mode de direction visible, tout en ouvrant en même temps des zones d’autonomie dans un travail qui se diversifie.




2.4 Au risque du travail

À côté des travaux sur les transformations internes des organisations, la psychologie du travail est amenée à s’intéresser aux répercussions sur les individus qui subissent ces changements et parfois en pâtissent. En interne, cela concerne des thèmes relatifs à la gestion des risques, la sécurité et les accidents où la prise en compte des conceptions courantes devient une aide à la prévention (voir Kouabénan, chap. 8). D’autre part les questions de santé physique et psychologique (stress, fatigue, dérégulation personnelle, accidents) sont comprises à partir des tensions provenant du travail (voir Clot et Fernandez, chap. 9). En externe, les recherches et les interventions portent sur les catégories d’individus en difficulté pour une raison ou une autre face à la dureté des temps : insertion professionnelle des jeunes, soutien aux personnes en chômage, réinsertion des handicapés, phénomène du vieillissement. L'ensemble de ces thématiques offre des terrains d’intervention nombreux sur le plan professionnel, mais pose souvent des problèmes de méthode comme le suivi et l’observation de l’évolution de ces populations, ce qui limite les études systématiques.




2.5 Voies d’actualité en psychologie du travail et des organisations

Les deux derniers chapitres présentent des domaines en évolution rapide. L'un (voir Kouloumdjian, chap. 10) introduit aux nouveaux métiers et aux nouvelles formes d’organisation du travail couplées avec l’extension des possibilités techniques : travail à distance, mais aussi temps partiel, délocalisation, travail à domicile. Le télétravail (Kouloumdjian, 1995) est une façon de gérer le travail autrement, mais pose aussi les questions du lien hiérarchique, des relations entre collègues et du sentiment d’appartenance à l’entreprise, voire de l’identité et des relations hors travail, ce qui concerne à la fois l’organisation et les salariés. L'autre chapitre (voir Salengros, chap. 11) élargit le champ en passant du travailleur au pôle consommateur. Il traite des modifications des méthodes liées aux conceptions psychologiques successives du sujet économique considéré non plus comme producteur mais comme acheteur. Là encore on retrouve les tendances actuelles visant à prendre en compte l’intériorité de l’individu, son implication vis-à-vis d’un objet social, plutôt que de le considérer uniquement de l’extérieur, et la conception des méthodes évolue en conséquence (Lemoine, 1997).








3 Orientations méthodologiques, épistémologie et déontologie

La psychologie du travail et des organisations qui, en France, se trouve plutôt dans une phase de restructuration conceptuelle et sociale, est l’objet d’une réflexion sur les méthodes et sur les conditions de recueil et d’utilisation des données. Un nouvel intérêt paraît se dégager pour la validation des instruments de mesure et les tests qui, dans une période précédente, avaient été critiqués et par suite délaissés (Bernaud, 1996). Une mesure rigoureuse mais limitée dans sa validité est préférable à une absence totale de vérification. Il n’est pas impossible que l’informatisation de tests et la tendance générale à l’évaluation aient renforcé ce regain d’intérêt. Mais c’est la finalité qui est surtout revisitée : il s’agit moins d’établir un profil prédictif qui catégorise et étiquette que d’accompagner les personnes dans leur démarche de découverte de leurs possibilités (Lemoine, 1998).

La réflexion actuelle porte aussi sur les conditions des recherches sur le terrain de l’entreprise et sur leur insertion, en associant opérations de recherche et demandes d’intervention. La restructuration des entreprises ne peut que faciliter l’implantation d’études scientifiques, parfois attendues, même si les contraintes organisationnelles ne facilitent pas l’expérimentation ou le recueil systématique des informations. La tendance conduit à privilégier la qualité des données recueillies plutôt que leur quantité, et à les vérifier en utilisant plusieurs méthodes, par exemple en associant l’observation directe et le prélèvement des discours.

Les méthodes d’investigation sont vues moins comme un moyen de prélever des données préexistantes, indépendantes des conditions de passation, et davantage comme une source spécifique d’interaction, modifiant le rapport à autrui selon que les connaissances sont unilatérales ou partagées, et même le rapport à soi en induisant auto-attention et prise de conscience de soi. Cela permet de reconsidérer le statut des questionnaires ou des entretiens, et par suite, la relation entre subjectivité et objectivité. On est ainsi conduit à intégrer l’effet issu du retour d’information des connaissances scientifiques et celui de leur niveau d’appropriation par les intéressés. C'est donc plus la mise en évidence de processus que la seule description typologique qui intéresse actuellement la recherche en psychologie du travail, source à son tour de modèles théoriques.

Une difficulté vient de l’objet à étudier et de la relation établie avec lui, en raison du fait qu’il n’est pas souvent défini par le psychologue mais imposé par le milieu. C'est le cas exemplaire avec les 35 heures. Cet objet se présente à la fois comme un donné et comme un construit : un donné car c’est une réalité qui s’impose de l’extérieur et non à partir d’une réflexion théorique (du moins quand il est déjà existant et non seulement un projet qui induit des effets par anticipation) ; mais c’est aussi un construit car il provient d’une négociation sociale. Il est donc déjà là, avant l’intervention scientifique. On se trouve ainsi devant un « construit donné », mais non par le chercheur. Dès lors la marge de manœuvre de celui-ci est des plus restreinte : s’il le prend comme on lui donne, il ne peut définir le problème que dans des termes déjà préétablis ; s’il cherche à construire différemment cet objet, il risque de se trouver en opposition avec le construit déjà là qui s’impose à lui. En d’autres termes, cet objet ne peut être défini en dehors des contraintes qui l’ont porté à exister.

Une conséquence immédiate se fait sentir dans la question du positionnement du psychologue : sera-t-il pour ou contre cet objet, soit ici les 35 heures ? On sent bien que la question est un piège : non seulement elle présuppose que l’objet est bien défini comme tel, mais elle oblige à prendre parti et donc à se mettre dans un camp ou dans l’autre. La question revient à savoir si l’on défend le patron, le commanditaire, la direction, ou si l’on se met du côté de l’ouvrier, des individus étudiés, du peuple. Le cercle se referme aussi sur la recherche qui n’a plus alors qu’à s’occuper des conséquences de la situation posée d’emblée : elle pourra traiter des représentations, des impressions psychologiques, de la compréhension du système, bref, de la gestion en aval des orientations déjà données ; elle visera par exemple à découvrir les facteurs qui facilitent ou qui freinent le changement déjà décrété, éventuellement pour intervenir en proposant des solutions plus facilement acceptables.

Mais la définition scientifique de l’objet demande de se placer en amont de la réalité sociale. Refuser de se déclarer pour ou contre une des parties, reposer différemment la question, proposer de porter attention à des aspects associés sont des moyens de gérer la demande en montrant la pluralité des enjeux. Cette démarche nécessite de se poser en professionnel capable de proposer une argumentation assez convaincante pour faire accepter la nouvelle question, ce qui conduit le psychologue à accompagner les évolutions et à favoriser le dialogue entre les parties en présence. Ainsi pour les 35 heures, on passe peu à peu de l’idée imposée d’une liaison forte « nombre d’heures-nombres d’emplois » à celle plus réaliste d’une « réorganisation du travail » à l’occasion d’un changement horaire.

Cette position permet de se donner une nouvelle marge de liberté en prenant une distance par rapport aux événements sociaux immédiats et en repositionnant la forme de la question à partir de considérations moins dépendantes du moment. La reformulation de la question peut aussi conduire à clarifier les enjeux, à faciliter une nouvelle réflexion collective et à faire évoluer les aspects sur lesquels porte l’attention. Pour les 35 heures, il devient possible de recentrer la notion en la passant d’une disposition extérieure au travail lui-même à un enjeu portant sur la vie au travail, sa qualité, son intérêt, et son sens identitaire. C'est l’objet « travail » qui acquiert de nouvelles dimensions, par une prise de conscience de ses avantages et de ses contraintes, pour les personnes concernées comme pour l’entreprise.

Dans cette perspective, l’exigence déontologique repose moins sur des déclarations formelles que sur une compétence professionnelle et scientifique associée à une conception du sujet humain non réductible à un objet. Il s’agit de reconnaître l’identité fondamentale entre les pôles en présence, de fonder une recherche et une intervention non sur les autres mais avec eux et de développer des formes de participation au savoir sur les thématiques concernant les intéressés (Lemoine, 1996). Cette exigence qui remet en question une conception scientiste et purement économique s’appuie sur le pari que l’action en faveur des personnes est première et qu’elle assure un développement à la fois individuel et social.

Dans ces mutations, une question clé pour l’individu apparaît, celle de la place donnée au travail. Elle se traduit par des recherches sur les représentations du travail, sa centralité plus ou moins importante par rapport aux autres sphères de vie. Au moment où le travail n’est plus seulement en miettes (Friedman) mais se trouve éclaté dans le temps et dans l’espace, se pose plus fortement la question du sens du travail et des valeurs qui lui sont attachées (Morin, 1997). Cela fait appel aux notions d’implication et d’identité, à revisiter en fonction des conditions d’insertion et de reconnaissance de la situation du travail. La centralité du travail se rapporte aussi à la dynamique de structuration de l’image de soi, dont les processus ne se limitent pas au statut, mais font une place importante à l’activité du sujet, source possible d’emprise et de détermination sur lui-même, que l’on retrouve dans les notions d’implication et de mobilisation où l’individu se prend en charge et régule par lui-même son activité. Ces ouvertures de recherche et d’accompagnement des personnes seront abordées en conclusion de ce traité.





1 Par Claude Lemoine.






Première partie

L'INDIVIDU FACE AU TRAVAIL




1


ORIENTATION, VIE PROFESSIONNELLE ET CONSEIL INDIVIDUEL 1


Nous allons nous intéresser, dans ce chapitre, aux rôles du psychologue du travail en tant que conseiller en parcours de vie professionnelle. L'évolution du travail, dans les sociétés actuelles, amène institutions et individus à solliciter de plus en plus souvent le psychologue pour une aide dans ce domaine. Les problématiques et contextes d’intervention sont variés, par exemple insertion ou amélioration de la situation professionnelle, dans l’entreprise versus hors de l’entreprise, première insertion ou réinsertion. Le psychologue peut tenir des fonctions de conseiller auprès de l’individu, de consultant auprès d’une structure organisationnelle (direction, service de gestion des ressources humaines) de concepteur, d’animateur de sessions de formations, etc. Mais dans tous les cas, il s’agit, pour le psychologue, de faciliter des transactions réussies entre l’individu et un environnement professionnel.

Quelques précisions sur les composantes de cette définition de rôle sont immédiatement nécessaires. Le terme « transaction » est préféré à celui d’interaction qui a parfois des connotations quelque peu mécanicistes : l’interaction serait le processus ou le résultat (prévisibles) de la rencontre de caractéristiques individuelles avec les caractéristiques situationnelles. Le terme transaction laisse moins de place à un déterminisme (fût-il réciproque entre individu et contexte) pour permettre d’appréhender ce qu’il y a d’unique et d’original dans cette rencontre. Le critère réussite est toujours périlleux à utiliser, fortement connoté, en milieu de travail par une idéologie entrepreneuriale qui n’est pas à considérer, par le psychologue, comme allant de soi. Il y aura réussite de la transaction lorsque ses résultats satisferont à au moins trois types d’exigences : celles du milieu professionnel, celles relatives aux besoins matériels de l’individu, celles relatives aux besoins psychologiques de l’individu. Cette typologie sommaire des conditions de la réussite est hautement empirique et fonctionnelle : elle permet de distinguer, dans le domaine des parcours de vie professionnelle, ce qui relève d’une logique strictement « utilitariste » permettant d’assurer la « survie » économique et matérielle de l’individu et de l’organisation et ce qui relève d’une logique de bien-être personnel, d’épanouissement et de réalisation de soi. Les pratiques du psychologue du travail œuvrant dans le domaine du conseil en parcours de vie professionnelle s’inscrivent nécessairement à la fois dans l’une et l’autre de ces deux logiques.

Ce qui se joue dans les transactions entre individu et environnement professionnel, c’est notamment l’identité. Les situations professionnelles expérimentées par l’individu façonnent son identité, celle-ci reflétera donc plus ou moins la prégnance de chacune des deux logiques que nous venons d’évoquer. Les concepts d’identité au travail et d’identité professionnelle vont nous permettre d’introduire ce chapitre et apparaîtront en filigrane de la plupart des développements qui vont suivre. Les conceptions de Sainsaulieu (1977, 1998) éclairent utilement les enjeux actuels de l’orientation en parcours de carrière.

La lecture organisationnelle que fait Sainsaulieu (1998, p. 82) de la production des identités, lui permet de mettre au jour quatre souches identitaires ; l’œuvre, l’appartenance, la trajectoire et la résistance. Ces quatre catégories de reconnaissance sociale opèrent déjà dans les modèles identitaires repérés par les travaux antérieurs de l’auteur (Sainsaulieu, 1977)2. Depuis l’avènement de l’ère industrielle et les Trente Glorieuses, travail, organisations, parcours professionnels et relations sociales ont profondément évolué. La pénurie d’emploi et les politiques de gestion des ressources humaines adoptées dans ce contexte ont profondément marqué la socialisation par le travail. Pour l’œuvre, la maîtrise d’un métier ou la recherche du développement de l’expertise fait place à la gestion prudente de ses compétences en vue d’assurer son employabilité. Pour l’appartenance, le lien individu/organisation se dissout dans la mesure où se font plus prégnantes d’autres sources de socialisation : l’association, la formation permanente. La trajectoire, moins prévisible, gagne en importance et se diversifie. La résistance, devenue surtout défensive pour préserver son emploi et sa profession trouve à s’exprimer dans les processus d’élaboration collective des politiques de l’organisation.

Cette approche de l’identité montre bien l’évolution des « règles du jeu » et la nécessité d’en tenir compte pour le psychologue qui intervient dans le processus d’élaboration d’un parcours de vie professionnelle.

Les travaux sur le sens que l’individu trouve à sa vie de travail mènent à des conclusions similaires. Lamoureux et Morin (1998, p. 2) posent cette question : « La carrière a-t-elle toujours un sens ? » Que sens soit compris comme valeur ou comme direction, les auteurs répondent – quoique de façon nuancée – par la négative. Les contraintes économiques déclinées en pratiques de gestion des ressources humaines insécurisantes ont détourné progressivement les personnels des valeurs de travail (souci de la qualité et de la productivité, goût du travail bien fait) et aussi de l’importance accordée à la perspective de faire carrière. Les plans de carrière linéaires se raréfient. On demande désormais à l’individu de construire lui-même sa carrière, mais les organisations, la société dispensent chichement les opportunités pour réaliser un tel dessein.

Pour Kraus (1998), il est clair que les sociétés actuelles, par un processus d’individualisation, demandent plus qu’avant à chacun de construire par soi-même son identité. L'individualisation a pour résultat d’imposer à l’individu d’opérer par lui-même ses choix de vie, choix qui, par le passé, étaient davantage guidés par l’intégration à un milieu idéologique, professionnel ou social. Alors l’identité se construit comme un patchwork par l’insertion dans de multiples réseaux appartenant aux sphères du travail, de la famille, des loisirs, des amis « et non plus par l’intermédiaire d’une cohérence sociale nourrie par des modèles de vie cohérents » (ibid., p. 118). Chez les jeunes de son étude, Kraus ne trouve pas un désinvestissement de la sphère travail – au contraire – mais l’évolution du contexte économique et social a changé la donne et créé un champ de tension :


D’un côté des projets identitaires des jeunes qui insistent sur l’importance du travail comme dimension importante du développement de l’identité et qui, de plus, ont besoin de cette référence plus urgemment qu’avant face à la dissolution des autres systèmes référentiels de l’identité ; et de l’autre côté, une réalité sociale qui rend beaucoup plus difficile la réalisation de ces projets.


Ibid., p. 112.



Différentes stratégies de construction de soi et de son avenir sont alors possibles et Kraus pense que les adolescents peuvent profiter d’un soutien dans ce travail identitaire car le risque plane d’une fragilisation de l’individu corrélative par exemple d’une conception de soi démunie de moyens d’action et d’un futur fermé.

Cette problématique n’est pas spécifique aux adolescents, elle correspond à un enjeu majeur de nos sociétés et concerne chacun : « Aider les individus à trouver du sens personnel dans la réalisation d’œuvres économiques incertaines devient l’impératif mobilisateur d’une société en quête d’acteurs pour construire autrement la démocratie » (Sainsaulieu, 1998, p. 91). C'est bien souvent le rôle du psychologue d’aider l’individu à retrouver du sens là où il n’en voit plus et la perspective de faciliter le fonctionnement d’une société démocratique n’est certes pas pour le rebuter. Toutefois il ne pourra répondre à des sollicitations motivées par cet impératif décrit par Sainsaulieu qu’en étant particulièrement attentif aux coûts de tous ordres que cette mobilisation peut entraîner certes pour la société globale et/ou l’organisation mais aussi pour l’individu. Cette prudence implique, pour le psychologue du travail, de répondre aux demandes sociales et individuelles en mettant en œuvre toutes ses compétences et en en développant de nouvelles, à la condition qu’il puisse se situer comme faciliteur des processus transactionnels et non comme l’agent d’une commande sociale qui ne garantirait pas son indépendance professionnelle. La majeure partie de ce chapitre sera consacrée à l’exposé des compétences actuelles du psychologue du travail dans le champ des parcours de vie professionnelle. Nous reviendrons en conclusion sur le positionnement du psychologue à l’égard des enjeux individuels et collectifs (organisationnels et sociétaux). Mais nous allons au préalable contextualiser l’orientation et le conseil en parcours professionnel puis prendre connaissance de trois situations concrètes où ils s’appliquent et qui nous serviront à illustrer les développements ultérieurs.




1 Contexte actuel de l’orientation et du conseil en parcours professionnel

Pour Guichard (1997a, p. 11), « comprendre les pratiques d’orientation telles qu’elles existent à un moment donné ne semble […] possible qu’à condition de les référer à trois autres termes : premièrement, des conditions historiques – économiques, techniques et sociales – qui font émerger certaines questions sociales, deuxièmement, des problématiques scientifiques qui permettent de construire des modélisations pour reprendre ces questions et y répondre d’une certaine manière, troisièmement, des finalités sociales, politiques et éthiques qui permettent de définir des applications concrètes en se fondant, notamment, sur des résultats de ces recherches ». La deuxième partie de ce chapitre est plus spécialement dédiée aux problématiques scientifiques articulées aux pratiques. Dans cette section, nous évoquerons surtout les deux autres points mentionnés par Guichard, en commençant par un point de vue historique.


1.1 Repères historiques

C'est avec l’industrialisation que sont apparues les pratiques d’orientation professionnelle, à la fin du XIXe siècle. Dès 1909 aux États-Unis paraît un ouvrage intitulé Choisir une profession, quelques mois après la mort de son auteur, Parsons, ancien ingénieur devenu directeur d’un des premiers services d’orientation. D’après Zunker (1990, p. 6), le cadre conceptuel énoncé par Parsons (1909, p. 5) a fortement influencé, jusqu’à nos jours, le conseil en parcours professionnel, notamment par la formulation de ses trois points clés :



- avoir une compréhension claire de soi-même, de ses aptitudes, ses habiletés, ses intérêts, ses ressources, ses limites et autres qualités ;


- connaître les exigences et les conditions de réussite, les avantages et inconvénients, les compensations, les opportunités, les perspectives dans différents types de travail ;


- appliquer un raisonnement correct à la relation existant entre ces deux ensembles.



Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, l’approche différentialiste et psychométrique3 domine les pratiques. Juste avant la guerre, émergent les critiques rogériennes à l’encontre d’un conseil en orientation qui serait trop directif : la recherche systématique de l’ajustement entre caractéristiques individuelles et caractéristiques du travail devrait être moins prégnante et l’attention du conseiller se porter davantage sur les motivations, la compréhension et l’acceptation de soi du client, la relation entre conseiller et client. Après la guerre, l’étude des différences individuelles se poursuit mais apparaît, au début des années cinquante, le courant développementaliste avec notamment Ginzberg, Roe et Super. L'approche développementale a influencé les pratiques d’orientation et de conseil en renseignant sur les stades de développement, les passages d’un stade à l’autre, certains processus du choix vocationnel. En 1990, Zunker (ibid., p. 13) relève, depuis les quinze années précédentes, une tendance plus humaniste et existentielle dans les travaux sur l’orientation qui accorde plus de place aux différentes sphères de vie et une position plus significative à l’individu dans la société. L'influence de la psychologie cognitive est bien entendue présente et s’exprime notamment dans les travaux récents sur les représentations des professions, le processus de choix vocationnel et l’autorégulation des comportements (théorie sociale cognitive).

Guichard (2005) propose l’esquisse d’un cadre théorique de la construction de soi comme fondement des pratiques en orientation. Pour cet auteur (ibid., p. 282), « les questions d’orientation sont d’abord des questions de société » qui donnent lieu à des pratiques dont les fins sont relatives au développement de la personne humaine. Le passage des questions sociétales aux pratiques nécessite une construction théorique pertinente. Pour ce faire, Guichard convoque trois types d’approches : sociologique, cognitive, dynamique-sémiotique. L'auteur retient comme principaux déterminants sociétaux : la valorisation de l’individu, la centralité du travail et l’incertitude de l’avenir. Les structures cognitives permettant le traitement de l’information sur soi dépendent pour partie de « l’offre identitaire » faite à un moment donné par la société. Elles sont utilisées par l’individu pour développer son propre concept de soi. Nous présentons dans ce chapitre des travaux précisant ces déterminations sociales et psychologiques et certaines de leurs articulations.




1.2 Situation actuelle française

La plupart des travaux sur l’orientation concernent des adolescents scolarisés. Guichard et Huteau (2001, p. 16) soulignent l’importance du système éducatif dans ce domaine en rappelant la place capitale des évaluations des enseignants dans le processus d’orientation des jeunes Français au sein d’un système scolaire unifié qui organise l’orientation autour d’un dialogue entre familles et enseignants (voir aussi l’encadré de Jean Guichard dans ce chapitre). « La réflexion sur la psychologie de l’orientation professionnelle des adultes est récente » (Huteau, 1996, p. 115). Huteau attribue cette évolution à deux raisons principales : l’augmentation de la mobilité professionnelle et celle de la part d’autonomie laissée aux acteurs sociaux. Les adultes sont, bien davantage que par le passé, confrontés à des changements importants dans leur parcours professionnel. L'évolution culturelle – rejet des modes de gestion autoritaires de la vie sociale, développement de l’individualisme et du travail féminin – a des conséquences sur les types de problèmes d’orientation et la façon de les aborder. Et ce, dans un contexte de l’emploi marqué par une série de facteurs comme « augmentation de la pression au travail, diminution de la sécurité de l’emploi, augmentation de la nécessité de se recycler pour s’adapter, augmentation de l’inégalité des revenus, distribution inéquitable de l’emploi, etc. » (Roques, 2004a, p. 73.)

Dans sa présentation de l’orientation professionnelle, Dubar (1996) reprend la distinction faite par Naville (1945) entre une signification sociologique et une signification psychologique de l’orientation. Dans la première perspective, orienter revient à répartir les entrants sur le marché de l’emploi selon des critères qui tiennent souvent de la reproduction sociale (les déterminismes d’appartenance de classe sont alors dominants). Dans la seconde, l’orientation renvoie au « choix personnel d’une voie professionnelle en fonction de ses préférences et aspirations » (ibid., p. 125). Selon Dubar, les deux perspectives sont vraisemblablement incompatibles à l’époque où écrivait Naville.


Il en va autrement aujourd’hui. Non pas que la sélection sociale à l’école et sur le marché du travail ait disparu, loin s’en faut, mais parce que les mécanismes de cette sélection ont changé et font de plus en plus appel à l’activité des sujets et à leur mobilisation subjective. L'école est devenue une école de masse et l’orientation est devenue d’abord scolaire. Le marché du travail s’est segmenté, complexifié et son accès est devenu plus long, plus difficile mais aussi plus investi subjectivement. […] Occuper un emploi implique aujourd’hui, de la part des salariés, un « choix positif », enraciné dans sa biographie, une transaction réussie entre son projet de carrière et le projet économique de la firme. Les deux définitions précédentes [définitions sociologique et psychologique de l’orientation] devraient donc en principe, s’articuler entre elles : il ne suffit pas de sortir de telle ou telle filière pour être embauché dans tel ou tel emploi, il faut aussi montrer qu’il correspond à un engagement subjectif 4.


Ibid., p. 125.



Dubar (ibid., p. 126) indique que trois transformations des cycles de vie professionnelle ont eu une incidence sur l’évolution de la problématique de l’orientation professionnelle. D’abord, l’allongement de la scolarité marqué par la complexification du système scolaire et le renforcement de sa fonction de préparation à la vie professionnelle. Ensuite les modes de gestion de l’emploi qui font une place toujours grandissante à la flexibilité et aux mobilités contraintes :


Changer d’emploi, avec ou sans chômage mais avec formation, est en train de devenir la norme qui étendra la flexibilité au cycle de vie lui-même. Cette « flexibilité temporelle » supposera, pour être vécue positivement, des capacités et des institutions d’orientation continue qui sont loin d’être acquises aujourd’hui.


Ibid., p. 127.



Enfin le travail lui-même se transforme avec la structure des qualifications (moins d’emplois faiblement qualifiés, augmentation des emplois de service qualifiés, développement de la polyvalence…) et la mobilisation subjective des salariés associée à une gestion des ressources humaines selon le modèle de la compétence. L'emploi, parallèlement, se transforme aussi, s’organisant de façon durable selon les trois pôles des emplois stables, des emplois précaires et des exclus. « Ces phénomènes ont ainsi généré une perte de centralité du travail dans la société française qui brouille profondément les repères professionnels et constitue un facteur de désorientation des individus. […] Ainsi se multiplient les situations de ruptures professionnelles dans les cycles de vie qui sont souvent l’occasion de changements identitaires vécus négativement » (ibid., p. 128). Roques (2003, 2004a, 2004b) souligne cependant que les vécus de la situation de chômage sont multiples et qu’il faut se référer à un ensemble complexe de variables intra-individuelles mais aussi de rapports entre groupes sociaux pour en appréhender la dynamique.

Guichard (1997a) prend deux exemples de l’évolution des pratiques d’orientation en liaison avec l’évolution du contexte social : l’orientation tout au long de la vie et l’émergence en France de conceptions éducatives en orientation. Si par le passé, on pouvait considérer que l’orientation prenait place dans la préparation du début de la vie active, ceci n’est évidemment plus vrai quand l’individu se trouve devoir gérer plusieurs phases de transitions importantes dans sa vie professionnelle. Guichard identifie deux principales causes à ce phénomène : la transformation de l’organisation du travail moins structurée selon des métiers aux compétences clairement établies et l’imprévisibilité des évolutions à venir. « L'intervention qui apparaît pertinente dans le contexte d’aujourd’hui est de préparer le jeune, dès l’école, à ces multiples transitions qu’il devra vivre » (ibid., p. 14). Dans ce chapitre, nous évoquerons à plusieurs reprises les possibilités d’aider l’individu (jeune ou adulte) à acquérir et développer des compétences en matière d’orientation et de prise de décision concernant son parcours professionnel.

Avec l’évolution de l’organisation du travail et du marché de l’emploi, on comprend que l’orientation devient un enjeu crucial pour tous ceux qui ont à mener une vie professionnelle. Quand on observe qui sont les principaux acteurs professionnels actuels de l’orientation en France, il est flagrant que leurs prestations ne concernent pas exclusivement les jeunes en recherche d’une première insertion professionnelle. Cohen-Scali (2004) nous donne quelques chiffres concernant les personnels œuvrant dans les fonctions orientation et insertion dans le service public et les structures associatives : 3 800 conseillers d’orientation psychologues dans les CIO (Centres d’Information et d’Orientation) (Guichard, 2001), plus de 700 psychologues de l’Association pour la Formation Professionnelle des Adultes, près de 15 000 agents de l’Agence Nationale pour l’Emploi ayant des fonctions de conseil, plus de 7 000 conseillers des Missions Locales et des Permanences d’Accueil, d’Information et d’Orientation. On trouve sur le site de la Fédération Nationale des Centres Interinstitutionnels de Bilans de Compétences mention d’environ un millier de conseillers-bilans dans ces structures. En outre, la fonction orientation dans les organisations a ses propres opérateurs internes mais fait aussi appel à des officines privées prestataires de services dans le domaine de la gestion des ressources humaines et à certains opérateurs précités du service public. Dubar (1996, p. 123) note que l’orientation des adultes ne constitue toujours pas en France « un ensemble de pratiques autonomes et coordonnées » malgré l’établissement du bilan de compétences comme un droit pour les salariés depuis 1991. Le même auteur signale (ibid., p. 128) qu’« il existe encore peu de recherches portant sur les pratiques de travail et les profils des “professionnels” confrontés, d’une manière ou d’une autre, aux problèmes de l’orientation des adultes : gestionnaires des ressources humaines, conseillers professionnels, formateurs, spécialistes de l’accueil dans les organismes de formation, conseillers d’orientation chargés des “bilans de compétences”, etc. ». Certaines universités comme celle de Poitiers ou l’Institut national de l’étude du travail et de l’orientation professionnelle (INETOP) ont une offre de formation à destination de ces publics. Nous fermerons cette section sur ce thème de l’orientation dans l’entreprise.

Avec d’autres, Dugué (1996, p. 264) constate que l’orientation en entreprise intervient malheureusement souvent dans des conjonctures où plane l’ombre du licenciement. Elle distingue trois grandes tendances dans les processus encadrant la « guidance des trajectoires » :



- les plans sociaux (avec l’arsenal des mesures allant des préretraites au licenciement) ;


- le diptyque sélectivité (embauche, licenciement)/mobilité ;


- la mise en place de dispositifs de transition professionnelle, partiellement financés par l’État, pour accompagner la politique de mobilité forcée et aider à la réinsertion.



À partir des années quatre-vingt, l’orientation s’opère désormais de façon explicite et s’intègre à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) qui articule « l’appel à la dynamique des salariés invités à développer des projets et à devenir acteurs de leurs évolutions professionnelles, l’évolution des politiques de rémunération et de promotion, les transformations des organisations, supposées devenir qualifiantes, et le recours aux formations » (ibid., p. 268). Pour l’auteur, on dispose de peu de données objectives sur l’infléchissement des itinéraires professionnels amené par les nouvelles formes de gestion du personnel mais la conjonction de l’orientation avec des procédures pouvant mener à l’exclusion présente le risque fort d’une réaction de retrait et de démobilisation du salarié. Ajoutons à cette difficulté celles mentionnées par Loss (2003, pp. 246-247) : personne au sein de l’entreprise n’a une vue d’ensemble des parcours de mobilité, les emplois sont devenus multiformes et leurs contours ne peuvent être définis avec précision.

Parlier (1996a) a établi une typologie des contextes organisationnels de l’orientation. Dans la première situation type, il s’agit d’accompagner le personnel d’entreprises du secteur concurrentiel présentant une tendance lourde à la réduction d’effectifs. Dans une seconde situation-type, l’orientation a pour fonction de faciliter le redéploiement interne de personnels dans le cas d’entreprises où existe une relative sécurité d’emploi (notamment secteur public). Dans une troisième situation type, l’orientation participe à l’effort de la gestion des ressources humaines de maintenir attractive l’appartenance organisationnelle de certains personnels auxquels l’offre de mobilité (notamment ascendante) pourrait sembler décevante. Des conseillers en développement professionnel sont mis à disposition de techniciens porteurs d’une expertise essentielle pour l’entreprise afin d’aider ceux-ci à construire une carrière basée, par exemple, sur l’approfondissement de l’expertise plutôt que sur des responsabilités hiérarchiques. Les entreprises de la quatrième situation type souhaitent une fonction orientation qui prend place dans une stratégie globale de la gestion des ressources humaines, la mobilité étant alors un moyen de favoriser les échanges et la cohésion sociale et d’élever le niveau de compétence. Les fonctions possibles de l’orientation par rapport au dispositif de mobilité relevées par Loss (2003, p. 252) trouvent leur place dans cette typologie (à l’exception de la première situation-type quand il s’agit de mobilité externe contrainte comme un plan de licenciement) : remobiliser les candidats écartés lors de recrutements internes, stimuler les salariés immobiles, alimenter un vivier de candidats au changement professionnel. Notons aussi que, contrairement à ce qu’il a pu faire avec les contextes organisationnels de l’orientation, Parlier (1996b, pp. 433-434), devant leur diversité, renonce à établir des profils-types des conseillers d’orientation en entreprise. Loss (2003, p. 249) propose deux familles de prestations tout en reconnaissant que la séparation entre les deux est rarement nette. Dans le bilan professionnel, le rôle du conseiller est directif (c’est lui qui apporte la réponse) et on s’en tient aux données strictement professionnelles. Dans le bilan d’orientation, la non directivité est associée à la prise en compte d’éléments personnels comme intérêts ou motivations.

En conclusion de sa présentation de l’orientation dans l’entreprise, Parlier (1996a, p. 354) nous livre une vision plus positive que celles mentionnées plus haut dans cette section :


Les deux partenaires que sont l’entreprise et le salarié ont un rôle distinct à jouer en matière de mobilité. Le salarié a la responsabilité de son propre parcours professionnel, il reste vigilant sur ses propres compétences, il s’informe sur les possibilités offertes par le marché du travail. L'entreprise est garante de la fluidité de son marché du travail, elle met en place des dispositifs, des règles afin d’organiser toutes les formes de mobilité. Les deux partenaires sont conjointement responsables de l’employabilité, c’est-à-dire des conditions permettant, à tout moment, de changer d’emploi, à l’intérieur de l’entreprise, dans des délais et des conditions acceptables.



En France la situation est aussi caractérisée par l’environnement juridique de certaines activités de conseil. La loi du 31 décembre 1991 sur la formation continue institue le droit pour tous les salariés (sous certaines conditions d’ancienneté) de réaliser un bilan de compétences, droit dont disposent aussi les demandeurs d’emploi. Pour Lemoine (2003, p. 19), « le bilan de compétences est un dispositif officiel et labellisé, accessible à toute personne travaillant ou cherchant du travail, lui permettant de faire le point sur ses compétences, d’identifier ses possibilités avec un conseiller et de construire un projet professionnel ou personnel avec ou sans formation préalable ». Après d’autres textes sur la validation de l’expérience professionnelle, la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 prévoit la validation des acquis de l’expérience (VAE) pour l’obtention de tout ou partie d’un diplôme. La VAE s’inscrit dans une continuité relevant de la formation continue, de l’éducation permanente, du bilan de compétences, de la formation tout au long de la vie, de la formation professionnelle (Aubret, 2005, p. 14).

Le contexte social français est aussi marqué par la perception d’injustices et d’inégalités touchant diverses catégories de personnes dans la sphère du travail ou du non-travail comme les jeunes (on l’a vu en 2006 avec la mobilisation contre le Contrat Première Embauche), particulièrement ceux des cités-ghettos (crise des banlieues fin 2005), les travailleurs pauvres, les précaires, les chômeurs, etc. Citons encore les discriminations à caractère raciste ou sexiste. Selon Dubet (2006, p. 10), pour appréhender cette situation, il faut croiser injustices sociales objectives et subjectives. Sur le versant objectif, « nous vivons un retournement de conjoncture avec le creusement de certaines inégalités, l’exclusion et la fragilité d’une grande partie de la population » (ibid.). Sur le versant subjectif, les enquêtes montrent que les individus sont particulièrement sensibles à ces injustices et inégalités et il est même vraisemblable qu’ils le soient de plus en plus (ibid. p. 11). Ces constats invitent à la lecture attentive des travaux des psychologues sociaux sur la stigmatisation (par exemple, Roques, 2004b ; Croizet et Leyens, 2003).

Poursuivons cette contextualisation de l’orientation et du conseil en parcours professionnel avec trois exemples concrets.




1.3 Trois exemples de situations concrètes


1.3.1 Orientation, insertion professionnelle d’un jeune sans qualification

Marie B., après un Master 2 de psychologie du travail et des premières expériences comme formatrice auprès de personnes en recherche d’emploi, occupe un poste de conseiller en insertion auprès des jeunes dans une permanence d’accueil, d’information et d’orientation (PAIO). Sa mission principale est d’amener des jeunes en difficulté à progresser dans leur parcours d’insertion professionnelle. Marie B. mène conjointement un travail d’élaboration de projet avec le jeune et de contacts avec l’environnement éducatif et professionnel. Elle tâche de déceler les opportunités d’interactions fructueuses entre ces trois composantes pour amorcer des trajectoires professionnelles qu’elle espère consistantes et génératrices de satisfactions pour les différents interlocuteurs.

Ainsi a-t-elle opéré récemment avec Antoine, 19 ans, venu la consulter pour « trouver sa voie dans le monde professionnel ». Après avoir obtenu le BEPC en fin de troisième, Antoine a trouvé une place d’apprentissage comme plâtrier peintre et obtenu son CAP. Il a ensuite commencé à travailler chez un artisan qui n’a pu le garder pour des raisons économiques. Ne retrouvant pas d’emploi dans le secteur de sa qualification, il a ensuite effectué à plusieurs reprises des travaux saisonniers comme ouvrier agricole, plongeur ou serveur. Cependant ces contrats à durée déterminée ne lui permettent pas de subvenir seul à ses besoins ; il aimerait bien trouver quelque chose de plus stable mais il ne sait pas comment s’y prendre. Un ami, dans la même situation, lui a parlé de la PAIO, et il est venu voir si on pouvait lui donner des informations.

Dans le premier entretien, Marie B. a d’abord écouté Antoine indiquer les motifs de sa visite et pris connaissance de son parcours antérieur. Elle lui a ensuite précisé le mode de fonctionnement de la PAIO et sa façon à elle de travailler avec les jeunes en insistant sur le fait qu’il ne fallait pas tout attendre de la structure mais que diverses possibilités étaient envisageables pour aider Antoine à y voir plus clair et à entamer des démarches. Elle demande ensuite à Antoine s’il a quelque idée de professions qui lui plairaient. En fait, Antoine hésite beaucoup, il ne sait pas très bien ce qui lui conviendrait. Il voudrait changer surtout car les expériences professionnelles qu’il a vécues jusqu’alors lui laissent de mauvais souvenirs. Dans son entourage, il connaît deux jeunes, de quatre ou cinq ans ses aînés, avec un travail stable qui semble leur apporter des satisfactions : l’un est vendeur de produits financiers, l’autre est réparateur de matériel électroménager. Les deux métiers lui plairaient bien mais il se demande s’il a les qualités relationnelles pour être vendeur et si les connaissances à acquérir pour devenir réparateur ne sont pas trop difficiles. Marie B. propose à Antoine de participer à une plate-forme d’orientation (financée par le conseil régional et organisée par un centre de formation) au cours de laquelle il pourra construire un projet.

Au cours de cette plate-forme de deux mois, Antoine a l’occasion, avec des formateurs spécialisés et des psychologues, de mieux se connaître personnellement et professionnellement grâce à diverses évaluations. Les échanges en sessions collectives lui apportent beaucoup en lui permettant de se situer par rapport à d'autres jeunes. L'idée de travailler dans la vente est écartée car ses intérêts et son profil sont assez éloignés de ceux d’un vendeur. En revanche les intérêts pour le domaine pratique incitent les formateurs à l’encourager à chercher un stage dans une entreprise où il pourra se rendre compte de la réalité du métier de réparateur en électroménager. Antoine trouve assez vite un stage de deux semaines dans le service après-vente d’une société de grande distribution puis un autre stage de la même durée chez un artisan. Les deux maîtres de stage formulent des avis favorables. Antoine trouve le travail intéressant et se sent à l’aise dans ce milieu professionnel. Les résultats des tests de raisonnement, de connaissances et de niveau scolaire incitent à un pronostic favorable pour une formation en électricité ou en électromécanique.

Antoine, après la plate-forme d’orientation, a un nouvel entretien avec Marie B. à la PAIO. Marie B. fait le point avec Antoine et l’informe qu’une formation permettant l’accès au métier de maintenicien en biens électro-domestiques est organisée prochainement par la chambre de commerce et d’industrie car le bassin d’emploi offre quelques opportunités dans ce domaine. Ensemble ils envisagent les conséquences d’un tel choix. Antoine n’avait pas pensé reprendre une formation de plusieurs mois, ni de devoir travailler de nouveau des matières « théoriques ». Marie B. lui conseille de bien réfléchir et d’aller se renseigner précisément sur les conditions de la formation et sur les débouchés éventuels. Au cours de l’entretien suivant, il s’avère que le projet a mûri pour Antoine et que cette solution lui paraît actuellement la meilleure. Marie B. trouve convaincante la détermination d’Antoine pour cette entrée en formation et celui-ci décide de se présenter à la sélection pour l’entrée en formation.




1.3.2 Orientation, conseil en parcours de carrière au sein d’une entreprise

Bernard M., après un DESS de psychologie du travail, a travaillé quelque temps en cabinet de conseil en ressources humaines puis a intégré le service personnel au siège social d’une importante société de services. Depuis plusieurs mois il participe à un groupe de pilotage composé de membres de la direction des ressources humaines et de responsables opérationnels travaillant sur la mise au point d’un dispositif d’aide à la mobilité interne. L'équipe dirigeant la société, pour des raisons stratégiques, souhaite encourager la mobilité interne, il convient donc que celle-ci s’opère de façon satisfaisante pour les candidats. Le groupe de pilotage a demandé à Bernard M., seul de ses membres à être psychologue de formation, d’établir un rapport de préconisations d’ordre psychosociologique afin que le dispositif à concevoir permette d’atteindre ces objectifs. Dans ce rapport, Bernard M. a d’abord souligné l’importance de l’information sur les différentes opportunités de mobilité, à commencer par la connaissance des différents métiers et filières. Puis il a rappelé que le processus de décision de carrière fait intervenir des facteurs stratégiques et affectifs. Pour s’engager dans une démarche de mobilité, un collaborateur doit penser que sa situation devrait à terme s’en trouver améliorée et ne pas percevoir trop de risques inhérents à sa candidature. Ce type de décision étant difficile à prendre pour le collaborateur et revêtant une importance capitale pour l’entreprise, le dispositif devrait comporter des séquences facilitant l’échange entre individu et structure afin que l’enjeu ne nuise pas à la qualité du lien social au sein de l’entreprise. Enfin il convient que les conditions matérielles (déplacement, reprise d’ancienneté…) ne soient – a minima – pas dissuasives pour la mobilité.

Le groupe de pilotage intègre ces préconisations à l’élaboration du dispositif. L'information sur les opportunités de mobilité sera développée dans les différents services et par la voie de différents supports de communication interne (journal, intranet…). Décision a été prise de mettre en place un réseau interne de conseillers professionnels pour accompagner les décisions de mobilité des collaborateurs. Ces conseillers informeront les personnes pouvant être intéressées par une mobilité. Ils recevront donc une formation spécifique sur les métiers et filières de la société et seront en permanence au fait des postes à pourvoir. Bernard M. qui a en charge la conception et l’organisation de cette formation prévoit, outre cette parfaite connaissance du tissu professionnel interne, de doter les futurs conseillers professionnels de notions de psychologie organisationnelle portant notamment sur la prise de décision vocationnelle, la carrière, les résistances au changement, la motivation… Un effort particulier de communication sera fait pour la présentation de cette fonction ; elle doit être perçue par chacun comme une aide proposée au collaborateur, sans qu’il y ait de confusion avec les dispositifs d’évaluation et de sélection déjà existants (procédures de recrutement, entretiens d’appréciation annuels…).

Bernard M. a également participé activement à l’élaboration d’un document d’aide à la préparation d’une décision de changement professionnel. Ce document très didactique présente l’ensemble des démarches à effectuer, des réflexions à mener, des outils de ressources humaines disponibles, des aides dont peuvent bénéficier les collaborateurs.

Parmi ces aides possibles figure le bilan de compétences. Certains collaborateurs peuvent en effet ressentir le besoin de mener une réflexion approfondie sur leurs compétences, leurs potentialités, leur projet professionnel et ce, d’une façon indépendante vis-à-vis de la société. Des conventions tripartites sont alors signées entre collaborateur, entreprise et organisme de bilan de compétences pour mener à bien cette opération. Le paragraphe suivant décrit un de ces bilans.




1.3.3 Bilan de compétences

Patrick L. est entré dans la société dont il vient d’être question il y a dix ans avec un BTS d’informatique et occupe depuis un poste dans le service développement et maintenance informatique. Dans l’entreprise, la tendance est plutôt à la réduction des effectifs dans ce secteur. La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences prévoit en revanche un développement des effectifs dans les emplois en contact direct avec la clientèle. Patrick L. s’interroge sur l’évolution de sa carrière. Son travail actuel lui convient bien mais d’une part il craint de s’en lasser au bout de quelques années, d’autre part, ne sachant pas comment l’organisation du service peut évoluer, il préfère se montrer pro-actif et anticiper sur les changements qui ne manqueront pas de survenir.

Il a donc pris rendez-vous avec un conseiller professionnel qui lui a fourni des informations détaillées sur différentes fonctions qui peuvent être accessibles, par mobilité interne à partir du poste actuel de Patrick L. Il y a notamment des opportunités dans la fonction de conseiller clientèle qui requiert d’associer des compétences techniques pour élaborer des solutions apportant satisfaction au client, des compétences commerciales pour développer les contrats existants et en apporter de nouveaux, des compétences de gestionnaire pour le suivi des dossiers. Patrick L. a étudié avec soin la fiche de poste. Si l’ajustement de ses compétences techniques pour le poste de conseiller clientèle lui semble à sa portée, il doute de ses capacités d’adaptation aux aspects commerciaux car il n’a aucune expérience en la matière. Il lui semble bien, dans sa vie extra-professionnelle, qu’il a une certaine aisance relationnelle, qu’il sait se montrer persuasif et tenace mais ces indices lui semblent bien insuffisants pour prendre une décision de cette importance. Patrick L. hésite d’autant plus qu’une évolution vers une autre fonction associant compétences techniques et de gestion paraît aussi envisageable mais avec des perspectives de carrière moins attractives. Pour sa décision, il a besoin d’informations plus précises à la fois sur lui-même et sur les réalités du poste. Il prévoit de rencontrer des collègues conseillers clientèle pour en savoir plus sur le métier. Il est aussi convenu avec le service des ressources humaines qu’il fera un bilan de compétences pour se déterminer par rapport à ce projet.

Au centre de bilan de compétences, Patrick L. rencontre Sylvie A., psychologue du travail conseiller bilan. Celle-ci, dans le premier entretien, vérifie que Patrick est bien au courant de ce qu’est un bilan de compétences puis lui propose un plan de travail sur la base des interrogations formulées par Patrick L. Lors du second entretien, le bilan se poursuit par la description du parcours professionnel de Patrick L. et par la passation d’outils psychométriques (inventaires d’intérêts, questionnaires de personnalité). La troisième entrevue consiste en une investigation approfondie, selon des techniques spécifiques, des compétences professionnelles et extra-professionnelles que Patrick L. a exprimées dans diverses situations. Le but de Sylvie A. est d’identifier des compétences qui pourront être utiles en situation commerciale puisque c’est la principale interrogation de Patrick L. et de situer ces éventuelles compétences parmi les construits personnels, les valeurs qui étayent le projet de vie et le projet professionnel de Patrick L. Celui-ci rencontre ensuite un professionnel de l’évaluation des commerciaux pour effectuer un bilan comportemental par des mises en situations choisies pour leur proximité avec celles que rencontre un conseiller clientèle de la société de Patrick L.

Sylvie A. rencontre de nouveau Patrick L. pour lui présenter les résultats détaillés des séquences précédentes en prenant bien soin de vérifier que ces informations sont perçues par Patrick L. comme des indices à intégrer de façon circonstanciée dans l’évaluation de son projet. En fait les résultats sont globalement en adéquation avec le projet, que ce soit en termes d’intérêts, de valeurs, de personnalité ou de potentiel comportemental. Certaines compétences seront à développer à l’aide d’une formation. Pour préparer l’entrevue suivante, Sylvie A. demande à Patrick L. de bien réfléchir à ces différents résultats et aux enjeux que représente pour lui de candidater pour un poste de conseiller clientèle. Lors de cet avant-dernier entretien, Sylvie A. et Patrick L. reprennent point par point les coûts et bénéfices pouvant être attendus de la décision. Il ressort de cette investigation sur les motivations à mettre en œuvre le projet que l’interrogation majeure concerne désormais les répercussions sur la vie familiale d’un éventuel déplacement géographique. Comme le dit Patrick L., il s’agit alors d’une décision à prendre au sein de la cellule familiale. La dernière entrevue consiste en la mise au point du document de synthèse que Patrick pourra, s’il le juge utile, communiquer aux services concernés de sa société, par exemple pour accompagner son dossier de candidature à un poste de conseiller clientèle (ou à un poste de gestionnaire, puisque le bilan de compétences a révélé aussi de bonnes aptitudes dans ce domaine).
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